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La Commission s’est réunie sous la présidence du Représentant permanent du Guatemala, l’Ambassadeur Jorge Skinner-Klée, pour examiner les questions inscrites à son ordre du jour, diffusé sous la cote CP/CAJP-2785/09, lequel a été adopté sans modifications. 


Ont assisté à la réunion les délégations des pays suivants: Argentine, Bahamas, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, El Salvador, Équateur, États-Unis, Grenade, Guatemala, Guyana, Mexique, République bolivarienne du Venezuela, Nicaragua, Panama, Pérou, République dominicaine et Uruguay.

1. Planification de réunions de hauts responsables, cours et réunions spéciales et de travail de la CAJP: 

À la demande de la Présidence, le Département du droit international a présenté les projets d’ordre du jour publiés sous les cotes CP/CAJP-2783/09, sur la réunion de travail sur la Cour pénale internationale, et CP/CAJP - 2784/09, sur le Cours de droit international des réfugiés. 

a. AG/RES. 2505 (XXXIX-O/09) “Promotion de la Cour pénale internationale” (CP/CAJP- 2783/09)

À cet égard, la Délégation de la Colombie a fait part de son intérêt à participer en envoyant un représentant au segment de haut niveau. D’autres délégations ont souligné l’importance de la réunion et le but de celle-ci, en tant que tribune permettant un débat avant la conférence de révision du Statut de Rome et en tant que source de discussion et de négociations entre représentants, soit de capitales ou du lieu des négociations, pour permettre un échange de vues et tenter de consolider les décisions prises. 

Il a été décidé d’accorder un délai de deux semaines, jusqu’au 31 octobre, pour la réception de commentaires par écrit des délégations sur ce projet d’ordre du jour. 

b. AG/RES. 2511 (XXXIX-O/09) “Protection des demandeurs du statut de réfugié et des réfugiés dans les Amériques” (CP/CAJP-2784/09) 

La Délégation de la République bolivarienne du Venezuela a souligné l’importance d’envisager, en tant que points supplémentaires, les causes de la demande d’asile, ainsi que l’interprétation du terme lui-même dans le contexte des défis contemporains, ce qu’ont appuyé les délégations de l’Équateur et du Nicaragua, qui ont en outre demandé des précisions sur la question de l’interprétation du terme. 


La Délégation du Costa Rica a exprimé son intérêt à la question de la coopération internationale et a demandé l’incorporation d’un point portant spécifiquement sur les mécanismes de coopération dans la discussion qui aura lieu au cours de la réunion.


Il a été décidé de chercher la façon d’intégrer ces observations dans la structure actuelle du cours, sous les deux premiers points de l’ordre du jour, et l’on a précisé que l’objectif visé par le HCR consiste à avoir une discussion sur la problématique actuelle. 


Profitant de sa présence à la réunion, le Président a donné la parole au Dr. Patrick Sand,  représentant du Comité international de la Croix-Rouge. Le Dr. Sand a remercié de l’occasion qui lui est offerte et a parlé des liens de coopération qui existent entre le CICR et les États membres, non seulement dans le cadre de l’OEA mais également au niveau individuel. Il a fait part de son intérêt à resserrer ces liens encore plus et a remercié la CAJP de son invitation à envoyer des représentants qui feront des exposés sur les réfugiés ou sous tout autre point de l’ordre du jour que ses membres jugeront pertinent, laquelle invitation il a acceptée. 

Enfin, il a été décidé d’accorder un délai de deux semaines, jusqu’au 31 octobre, pour la réception de commentaires par écrit des délégations sur ce projet d’ordre du jour. 

2. Commentaires sur les mesures à prendre relativement aux résolutions suivantes, qui contiennent des mandats spécifiques à l’intention de la CAJP:
a. AG/RES. 2448 (XXXIX-O/09) “Renforcement du rôle des institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de la personne à l’Organisation des États Américains” 

Le Président a expliqué que l’Assemblée générale a approuvé, à sa Trente-neuvième Session ordinaire, la résolution AG/RES. 2448 (XXXIX-O/09) “Renforcement du rôle des institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de la personne à l’Organisation des États Américains”, qui a été négociée au sein de la Commission générale, assignée à cette Commission lors de la répartition des mandats effectuée par le Conseil permanent dans le document publié sous la cote CP/doc.4422/09, et ensuite réassignée à la CAJP. 
Dans cette résolution, l’Assemblée générale a décidé de reconnaître les institutions nationales de promotion et de protection des droits de la personne (INDH) qui sont membres du Réseau des Amériques et accréditées par l’ICC dans la classe “A” conformément aux Principes de Paris, et deux mesures administratives et de procédure ont été adoptées afin de permettre la participation de ces institutions nationales aux activités des organes politiques de l’OEA relatives aux droits de la personne.

La Présidence a cédé la parole aux délégations pour qu’elles puissent émettre des commentaires sur des mesures éventuelles à prendre pour appliquer cette résolution. Aucune observation n’étant faite, il a demandé au représentant du Département des programmes juridiques spéciaux, M. Reinaldo Rodríguez, qu’un exposé soit fait sur la question; ce dernier a expliqué les détails de la résolution.

Les délégations ont ensuite répété l’importance de la participation des INDH dans les conditions prévues dans la résolution, et elles ont demandé de plus amples renseignements sur la définition d’un organe politique aux effets de la résolution, sur la façon dont se déroulerait le processus d’invitation et de participation aux divers organes politiques, ainsi que sur la différence entre la participation de ces institutions nationales et les institutions de la société civile. Elles ont également parlé de la nécessité de doter le processus d’invitation d’un mécanisme transparent et de clarifier la procédure à suivre pour appliquer les mandats contenus dans la résolution. 

À cet effet, il a été suggéré d’examiner la façon dont l’Organisation des Nations Unies traite la question, ce qui pourrait servir de base pour la façon dont l’OEA pourrait procéder; il a été décidé de laisser au Sous-secrétariat aux questions juridiques le temps de réunir les renseignements nécessaires pour répondre aux inquiétudes énoncées et pour les présenter lors d’une prochaine réunion.

3. Autres questions


La Délégation de l’Argentine a demandé une version révisée des projets d’ordre du jour pour les réunions spéciales, afin de faire les consultations nécessaires. Elle s’est également référée aux mesures non encore prises relativement à la résolution AG/RES. 2506 (XXXIX-O/09) “Protocole de San Salvador: composition et fonctionnement du Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties”, et a demandé que les mesures nécessaires à l’application de cette résolution soient prises.
La Présidence a ajouté que le Directeur du Centre d’études latino-américaines de l’Université de Georgetown, M. Erick Langer, et Mme Valeria Buffo, Directrice du programme de base de données politiques des Amériques, du même Centre, assisteront à la prochaine réunion de la Commission à titre d’invités et feront un exposé sur la base de données, un instrument très important pour la consolidation de la démocratie par le truchement de la diffusion politico-institutionnelle de l’information dans les pays du Continent américain. 
N’y ayant plus aucun sujet à examiner, la Présidence a remercié tous les participants de leur collaboration et a levé la réunion. 
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